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Trait6 de droit criminel
par Hugues Parent

MontraJ, Themis, 2003. Pp. 587

LE PREMIER TOME, seul disponible pour I'instant, de l'ouvrage propose par
Hugues Parent, professeur i la Facult6 de droit de l'Universit6 de Montr6al,
se pr~sente en deux grandes parties, prcides d'un chapitre pr61iminaire.
Dans le chapitre prd1iminaire, consacr i la capacit& en droit criminel
(analyse philosophique et pinale de l'acteur volontaire), il traite d'abord du
libre arbitre, puis de l'acte volontaire, ensuite des composantes psy-
chologiques de l'acte volontaire (la raison, et la volont&-libert&), et enfin du
schema psychomorphologique gouvernant l'acte volontaire (la connaissance,
la dib&ration, le consentement, le choix, l'ex~cution). Le << Dominicain >>, le
<« Docteur ang1ique >), Thomas d'Aquin, s'y taille la part du lion.

La premiere partie est consacr~e aux causes qui affectent la capacitl
d'orienter intelligemment son action. La minorit& d'abord, au fil de Thomas
d'Aquin, puis de Blackstone, puis du Code criminel et dujuge Lamer. Ensuite,
les troubles mentaux, domaine d'61ection de l'auteur, plac6 d'emblke sous le
signe de Michel Foucault. Une premiere section est ddi6e au registre des
diff6rentes approches de la folie en droit criminel ( poque romaine, 6poque
classique, 6poque contemporaine). Une deuxiime section pr'sente les con-
ditions d'ouverture, c'est-d-dire les conditions que met Particle 16 du Code
criminel pour que les troubles mentaux soient exon6ratoires : le discours
m~dical va tre confront6 i celui du droit, l'Association am4ricaine de psy-
chiatrie au juge Dickson, larr& MNaghten's2 au Parlement canadien (qui
remplacera le verbe << connaitre > par le verbe <« juger > ). Le repertoire des
troubles mentaux en m~decine et en droit fait l'objet de nombreuses pages,
suivies du problme du fardeau de la preuve, des cons6quences d'un verdict
d'acquittement (l'arr6t Swain3 de 1991 rompant avec la prsomption de dan-
gerosit6 attach~e traditionnellement aux personnes acquitties pour cause
de troubles mentaux), I'attnuation de responsabilit&, et la relation entre les
troubles mentaux et la capacit6 d'appr&cier les risques reli6s i sa conduite en
matiire de crimes de negligence criminelle et p~nale.

Toujours dans cette premiere partie, l'automatisme, c'est-i-dire le
comportement d'une personne qui, tout en 6tant capable d'agir, n'est pas
consciente de ce qu'elle fait, fait l'objet d'un substantiel chapitre, qui se
partage en deux sections: la premi6re donne les fondements th6oriques de
la defense d'automatisme en droit penal canadien, distinguant notamment
l'automatisme li& i une maladie mentale, qui mane au verdict de non-culpa-

1. L.R.C. 1985, c. C-46.
2. DanieIM'Naghten's case, [1843] 8 E.R. 718, (1843), [1843-601 All. E.R. Rep. 229 (H.L.).
3. R. c. Swain, [1991] 1 R.C.S. 933, 63 C.C.C. (3d) 481.
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biliti pour cause d'aliination mentale, et l'automatisme simple, qui mine i
un acquittement absolu ou pur et simple. Sont examins ensuite, dans une
deuxiime section, les diff6rents troubles momentanis de la conscience et de
la volont6 en droit p6nal : intoxication volontaire, delirium dfi a une sub-
stance sp6cifique (m6dication ou toxine), traumatisme crinien (commotion
cirbrale), 6pilepsie, somnambulisme, troubles du contr6le des impulsions,
automatisme provoqu6 par un choc psychologique, hypoglyc6mie, faute
ant4rieure de l'accus6, et enfin la relation entre automatisme et infractions
de n6gligence p6nale. L'intoxication volontaire est ensuite d6velopp6e dans
un chapitre distinct, suivi par un dernier, consacr6 l'erreur : d'une part
l'erreur de fait (avec la discussion sur le critire subjectif ou objectif, notam-
ment le problkme de la croyance sinc6re mais erron~e de l'accusi au con-
sentement de la plaignante, en mati6re d'agression sexuelle), d'autre part
l'ignorance de la loi et l'erreur de droit.

La deuxiime partie du trait6 est occup~e par l'6tude des causes qui
affectent la capacit6 d'orienter librement son action: n&essit6, contrainte,
l6gitime difense, provocation, impossibilit6. Sur l'impossibilit6, l'auteur
estime que :

Le cercle est maintenant ferm6. L'impossibilit, en emp~chant la volont6 de

s'actualiser, supprime l'acte volontaire i la source de l'imputabiliti. Comme la
n6cessiti, la contrainte et la 16gitime d6fense, l'impossibilit6 est une cause d'in-

volontaire qui agit en amont de la responsabilit6, en affectant la libert6 de choix

au moment du crime. Une fois constat6e, l'impossibilit6 d6truit donc la col-

oration morale du crime, car i d6faut de volont6, le dommage ne peut 8tre
imputg l'agent. Ainsi, contrairement a plusieurs auteurs, nous estimons que

l'impossibilit6 dspasse largement le cadre purement materiel de l'actus reus,

pour se r6percuter directement sur les fondements 6thiques et spirituels de Pin-

fraction qu'assure la notion d'acte volontaire au point de vue normatif [italiques

de l'auteur]4 .

Ce passage est typique de l'ouvrage : le propos est celui de la controverse, de la
persuasion, avec un vocabulaire volontiers fleuri et enflamm6. Les auteurs de
doctrine du pr6sent se retrouvent confront6s aux grandes galeries d'anctres.

L'ouvrage commence d'ailleurs comme un conte:

Il y a longtemps, trs longtemps, i une 6poque oti la responsabilitu p6nale 6tait

encore reli6e aux principes r6gissant la ( responsabilit6 morale des 8tres
humains >, rignait sur le domaine de la justice pinale un consensus quant A la

mani6re d'envisager les m6canismes gouvernant l'application de la fonction
punitive en droit criminel s.

L'expression mise entre guillemets par l'auteur de l'ouvrage est celle qu'a
utilisie saint Thomas d'Aquin dans ses travaux sur la responsabilit6 p~nale et

4. Hugues Parent, Traiti de droit criminel, tome premier, Montr~al, Th6mis, 2003 i la p. 552 [Parent
< Trait6 ].

5. Ibd. i la p. XXIII.
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l'acte volontaire. Les temps lointains, ce sont en fait ceux de l'&poque clas-
sique du droit pinal anglais : William Blackstone est cite en exergue6 , et
Matthew Hale a les honneurs de la conclusion, avec cette phrase clE :
< L'homme est doui naturellement des deux facult4s que sont l'intelligence
et la libert de vouloir ; c'est pourquoi il est redevable de la responsabilit& et
de la punition pour la violation de la loi, pour laquelle il a, grace i ses fac-
ultis, la capacit6 d'ob~ir >7. << [L]'absence d'intelligence ou de libert&, une
fois constat6e, empchait l'individu d'accder au royaume de la responsabil-
it& >8 : ce principe de l'poque classique serait

[...] entr6 dans l'ombre au profit de la mise en place d'une approche positiviste
de la responsabilito pinale dont le but ouvertement affich6 [tait] d'6purer le
droit criminel de ses assises morales et philosophiques. D'une approche fonde
sur la capacit6 et l'acte volontaire, nous passons graduellement a une approche
descriptive et technique de la mens rea *9.

Le vocabulaire de l'auteur est celui d'une croisade, d'une reconqu'te. Le
moment, il est enfin venu :

[l]'acte volontaire, qui 6tait autrefois le symbole de la philosophie classique, est
dsormais formellement reconnu, voire constitutionnalis6 par le plus haut tribu-
nal du pays. Apris avoir 6t6 enfoui pendant plus d'un si6cle dans l'obscurit6 la
plus totale, l'acte volontaire retrouve sa place dans la hiirarchie penale. [...]
D'un ph6nom6ne isol6, sp6cifique au probhlme de la n6cessit6, l'acte volontaire
redevient la matrice de tous les moyens de d6fense affectant la raison ou la lib-
ert4 de l'agent au moment du crime".

L'arrft R. c. Ruzic'1 , apr~s quelques autres, aurait confirm& o une vori-
table transformation du paysage juridique contemporain dont les limites et
l'6tendue ne sont pas encore pleinement ressenties >12. Pourtant, l'auteur
n'inscrit pas, en d6finitive, son trait o sur la justice criminelle au Canada
en rupture avec un 6tat du droit et une doctrine qu'il ne d~signe pas claire-
ment, mais < dans un contexte partag& entre les vestiges d'un monde gou-
verne par le positivisme juridique et la resurgence de l'acte volontaire en
droit p6nal >> . Dans une position quelque peu acrobatique, il entend < assu-
rer l'arrimage entre la pens6e classique et le positivisme juridique ; offrir une
lecture contemporaine du droit p6nal dans le cadre de l'hiritage 16gu& par
les anciens criminalistes >14. Le lecteur itranger qui prend soin d'entamer la
lecture de cet ouvrage par l'introduction, 6clair6e par la conclusion, achive

6. Ibid.
7. bid. i lap. 555.
8. Ibid. aux pp. XXIII-XXIV.
9. Ibid. A la p. XXV.
10. Ibid. d la p. XXV1.

11. [2001] 1 R.C.S. 687, 197 D.L.R. (4e) 577.
12. Parent • Traiti *, supra note 4 i la p. XXVII.
13. Ibid. i lap. XXVII.
14. Ibid.
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d'tre dsarqonn4 par le choix du vocabulaire tr~s connote qu'il choisit pour
d6inir sa mthode : « Au positivisme juridique, nous pr6frons disormais le
fondamentalisme volontaire, plus classique mais tout aussi important [italiques
par l'auteur] >01.

J'aimerais, en quelques lignes de commentaire, 6voquer trois choses:
en premier, je dirais mon malaise de ne pas voir difini nettement l'adver-
saire : comme l'Arl6sienne de Bizet, il est beaucoup question de positivisme
juridique sans qu'il soit jamais clairement d6fini. Le lecteur doit s'imposer
une sorte de travail de dtective, 6clair& en fin de compte par les publica-
tions ant6rieures de l'auteur. En deuxiime lieu, comme collkgue belge, je
dirais la difficult6 de dissocier le propos des deux volumes de ce trait& de la
responsabiliti pnale : seul nous est offert a present le premier tome, con-
sacr6 i l'imputabilit6, « c'est-;I-dire i l'tude de la capacit6 p6nale et des caus-
es qui &teignent le crime dans son principe essentiel > 16, cependant que le
deuxi4me sera consacr i la culpabilit6 < et, plus pr6cis6ment, i l'1kment de
faute se rattachant i la dfinition du crime (aussi connu sous le nom de mens
rea) >17. Enfin, je dirai de ce premier tome, qu'il est en d6finitive tris p6da-
gogique et moins rvolutionnaire que l'auteur ne veut bien l'annoncer.

1. L'ADVERSAIRE

L'adversaire, puisqu'il faut bien l'appeler par son nom, serait le positivisme
juridique, auquel tour i tour on s'opposerait, ou qu'on se concilierait. Le
problkme, c'est qu'il n'est pas nettement d&crit. Si les amis (Aristote, Thomas
d'Aquin, Blackstone et les autres) sont cit6s i longueur de pages, les adver-
saires, eux, restent dans l'ombre, et les collgues auteurs des quelques rares
trait6s cites en bibliographie pourraient itre regard6s comme des suspects.

La notion de positivisme juridique est l'une des plus d1icates pour un
juriste dont on ne d6finit pas le terrain sur lequel se diroule le duel. Dans le
tome d'Archives de philosophie du droit,-essentiellement consacri &i l'hy-
pothese de l'am~ricanisation du droit-Jean-Pascal Chazal, professeur i
l'Universit& Jean Monnet (Saint Etienne) traite, A propos des rapports entre
la philosophie du droit et la th6orie du droit, de < l'illusion scientifique >01.
Au terme d'une analyse du positivisme l6galiste et du positivisme scientifique,
Chazal rappelle que l'id~e s'est r6pandue < que la seule veritable connais-
sance scientifique dcoule de l'observation des faits perceptibles, toute
autre connaissance &tant dpourvue de valeur >09. Se r6f6rant i Aristote,
Chazal rappelle que chez lui, la science (Epistm ) « est la connaissance des

15. Ibid.

16. Ibid. aux pp. XXVII-XXVIII.
17. Ibid. i lap. XXVIII.
18. Jean-Pascal Chazal, < Phiosophie du droit et th~orie du droit, ou l'ilusion scientifique * (2001) 45

Arch. phil. droit 303.
19. Ibid. i lap. 311.
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choses qui ne peuvent tre autrement qu'elles ne sont, [...] []'art &ant can-
tonni i la production [et] i la fabrication >>20. Reste pour le droit la prudence
(Phronsis), << ou sagesse pratique, qui ressortit au registre de l'agir. La pru-
dence, c'est la dlibbration, en vue de l'action, sur les choses contingentes,
c'est-i-dire sur celles qui sont changeantes et possibles >21. C'est sans doute
la r6f6rence aux valeurs, enserres dans la rialit6, qui peut donner la c1& de
la d6marche de Hugues Parent: ainsi le libre-arbitre rbapparaitra-t-il ds les
premieres pages de son chapitre pr61iminaire, d'abord dans ses rapports
avec la philosophie, ensuite dans ses rapports avec le droit penal.

Son parcours de publications &laire igalement ses choix: en 1995, i
prsentait d l'Universit Laval sa these sur l'Evolution de l'lment defaute en
droit pinal canadien et son incidence sur la d~fense d'intoxication volontaire et sur
l'exemption de responsabilit6 relativement d la presence de troubles mentaux22, ce
qui le menait i deux ouvrages sur la responsabilit& p~nale : Responsabiliti
pinale et troubles mentaux-Histoire de la folie en droit ptnalfranvais, anglais et
canadien en 199923, et Discours sur les origines et lesfondements de la responsabil-
iti morale en droit penal en 200124. Les << fondements > sont ki, et la << respons-
abilit& morale >, lie d la digniti d'un etre humain qui peut operer des choix
et en assumer les consequences. Ce qui, chez feu le pere Bruckberger, qui
avait fait choix d'&re dominicain << parce que cet ordre est celui de la cheva-
lerie et des batailles >)25, permettait, dans un sillage tant thomiste qu'hegdien,
de justifier la peine de mort : << Un criminel qui revendique lejuste chitiment
de son forfait parait fou i son avocat : le plus fou des deux n'est pas celui
qu'on pense >>26.

2. UNE COMPARAISON EUROPEENNE

Quelques &lements d'histoire du droit penal beige peuvent etre utiles pour
expliquer mon embarras de commenter ce seul volume paru du Trait de droit
criminel de Hugues Parent (consacre_ i« l'acte volontaire et les moyens de
defense >) sans connaitre la teneur du deuxieme (qui s'interessera a la cul-
pabilite et, plus precisement, i l'04ment de faute se rattachant i la definition
du crime, aussi connu sous le nom de mens rea). Le Code penal belge date
toujours de 1867, meme s'il a, bien entendu, subi des transformations con-

20. Ibid. i lap. 325.
21. Ibid.
22. Hughes Parent, L "ivolution de 116lement defaute en droit pinal canadien et incidence sur la difense d'in-

toxication volontaire et sur l'exemption de responsabiliti relativement j la presence de troubles mentaux,
these de doctorat en droit, Universite Laval, 1995 [non publie.

23. Hugues Parent, Responsabilit6 penale et troubles mentaux-Histoire de lafolie en droit pinalfranfais,
anglais et canadien, Cowansville (Qc), Yvon Blais, 1999.

24. Hugues Parent, Discours sur les origines et les fondements de la responsabiliti morale en droit pinal,
Montrbal, Thbmis, 2001.

25. a Le dernier combat du pare Bruckberger a La Libre Belgique (7 janvier 1998).
26. R. L. Bruckberger, Ouid la peine de mort, Paris, Pion, 1986, A la p. 49.
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sidrables, et kt entour6 de toutes sortes de lois qui en modifient la port~e.
Plusieurs de ces lois ont it6 inspir~es par le courant de defense sociale, d'in-
spiration positiviste dans un sens puisqu'il se situe dans le sillage de l'F&ole
positiviste italienne, et de sa notion d'etat dangereux. Adolphe Prins, pro-
fesseur i l'Universit6 Libre de Bruxelles, l'un des trois fondateurs de l'Union
internationale de droit penal, anc&re de l'Association internationale de
droit penal, avait cependant pos6 le problkme de la responsabilit4 p~nale
d'une manire qui peut ftre qualifi~e d'clectique. Comme le rappelait
Francoise Tulkens dans son introduction d'une r6dition de l'ouvrage de
Prins de 1910, La defense sociale et les transformations du droit p~nal, l'adoption
du point de vue de la defense sociale devait simplifier la tiche du juge. o Le
juge r~pressif, crivait-elle, ne doit pas trancher une controverse m&a-
physique, ni toucher au probkme philosophique de la responsabilitl
morale >27. La citation faite par Tulkens est la suivante : << Quelles que soient
d cet (gard ses convictions, qu'il soit partisan du libre arbitre ou du dter-
minisme, sa mission est une mission de dfense sociale > [italiques de l'auteur] 8 .
Comme l'6crit Fran;oise Tulkens, << la dfense sociale est l'introduction d'un
facteur d'uniti dans la diversiti des conceptions philosophiques et des opin-
ions morales au nom de 1'efficaciti [italiques de l'auteur] >29. Cette position
apparente de tolerance et de compromis sur l'&vitement de la notion de libre
arbitre n'a cependant pas empchE la prudence apportie dans la loi de
defense sociale de 1930 i la demande de certaines fractions des parlemen-
taires, d'exiger pour l'application de mesures de sfireti des troubles men-
taux graves rendant l'auteur des faits qualifies de crime ou de dlit < inca-
pable du contr6le de leurs actions >>. De mime, la reforme du Code penal,
risolument entamie dans les ann~es 80, a achopp, sur le problkme de
'o 6lment moral de l'infraction >>. Tout le monde est d'accord sur une

chose : il n'y a pas de responsabilit6 pnale sans faute. Il n'y a pas, en d'autres
termes, d'infractions << mat~rielles >. Mais l'interpr6tation de cette formule
diff~re. Pour un camp, on est en faute par le simple fait d'avoir commis Fin-
fraction, sauf si on peut allkguer raisonnablement une cause de justification.
Pour l'autre, le degr6 minimum d'46ment moral de l'infraction, que le min-
istre public doit prouver, c'est dans certains cas la faute, dans d'autres cas
le dol. On retrouvait dans le premier groupe le professeur Robert Legros,
commissaire royal i la r~forme du Code penal. Dans sa these d'agrgation
de 1950, d I'ULB, il avait, i partir de son interpr&ation de la jurisprudence
de la Cour de cassation, selon l'expression du professeur Georges Levasseur

27. E Tulkens, < Introduction: Un chapitre de l'histoire des rnformateurs: Adolphe Prins et la
defense sociale * dans Adolphe Prins, La difense sociale et les transformations du droit p~nal, Genqve,
Classiques Deviance et Soci&6 Mdecine et Hygiene, 1986, ; la p. IV.

28. Ibid.
29. Ibid.
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<< tordu le cou au dol gnral )30. Et voici qu'il r6apparaissait dans les travaux
de r6forme du Code p6nal, essentiellement dans le sillage du Louvaniste

Jacques Verhaegen3 1 . Les consequences de la fracture n'taient pas
anodines. Un premier casus 4tait l'outrage aux mceurs. Un jeune couple
cache ses bats dans des fourris. Et pourtant quelqu'un les voit et s'en plaint.
Ils pourront difficilement invoquer la force majeure ou l'erreur invincible
(celle que n'aurait pas commise une personne raisonnablement prudente
dans les mimes circonstances). Un deuxime type de casus tait l'infraction
i une norme technique : le beurre produit par cette entreprise ne contenait
pas le degr6 voulu de graisse ; la balance utilis6e par telle autre n'6tait pas
exactement &talonn6e. Le chef d'entreprise allait-il pouvoir invoquer une
erreur fautive de bonne foi ? Ou seulement l'erreur invincible ? On voit,
dans le dbat belge, l'troite intrication entre l'imputabilit6 et la culpabilit&,
et ds lors la difficult6 pour le commentateur belge de cet ouvrage de droit
canadien d'apprcier un texte consacr6 i ce qu'il est habitu6 i consid~rer
comme la moiti& de la question.

3. CONCLUSION

, la fin de ce premier tome, l'auteur annonce la suite:

Malgr ses vertus initiatiques, la capacit6 de commettre un crime (voir l'acte
volontaire) n'est pas suffisante i elle seule pour enclencher les m&anismes de la

sanction p6nale. Encore faut-il que cette volont6 se soit ext6rioris6e dans la
commission d'un acte matriel (actus reus), auquel se rattache un M6ment de

faute en particulier (mens rea). Mais cela est une autre histoire...3".

On attendra cette << autre histoire > pour se faire une ide d'ensemble de la
sp&ificit6 des positions de l'auteur par rapport aux diff6rentes sources du
droit canadien. Le lecteur tranger, conquis certes par ce bel ouvrage,

appr~ciera peut-itre que les positions concurrentes soient plus nettement
identifi~es et personnalis6es. Ne serait-il pas utile aussi pour l'6tudiant, i qui
s'adresse sans doute cet ouvrage, qu'il puisse situer plus rapidement les parts
d'originalit6 du maitre et les surprises qu'il aura peut-tre lorsque, plaideur,
il se r6f6rera i une doctrine qui n'est pas unanimement partagie?

Georges Kellens
Professeur de droit, Universiti de Liege (Belgique)

30. Robert Legros, Liliment moral dans les infractions, Paris, Desoer Li6ge, 1952.
31. Jacques Verhaegen, ( Le fait qualifi6 infraction s, dans Raymond Vander Elst dir., et al., M6langes

offerts d Robert Legros, Universitb de Bruxelles Facult de droit, 1985, 749; Voir aussi Georges
Kellens, 4 La Problematique de la rbforme s, dans Christian Debuyst, dir., Dangerositi etjustice
p~nale: Ambiguit d'une pratique, Genave, Masson, M6decine et Hygi6ne, 1981, 319.

32. Parent 4 Trait6 *, supra note 4 A ]a p. 555.


